Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mesure des émissions dans le secteur de l'automobile, adoptée par la Commission le 2 février 2016
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution en vertu de l'article 128, paragraphe 5, et de l'article 123, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE et Verts/ALE
2.
Numéro de référence du PE: B8-1075/2015 / P8_TA-PROV(2015)0375
3.
Date d'adoption de la résolution: 27 octobre 2015
4.
Objet: Mesure des émissions dans le secteur de l'automobile
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution exprime de vives préoccupations à la suite des récentes révélations concernant la manipulation des résultats d’essais d’émissions et invite la Commission à mettre en place un certain nombre de mesures destinées à rétablir la confiance dans le cadre juridique européen et à éviter que cette situation ne se reproduise à l’avenir.
Recommandations politiques
Dans sa résolution, le Parlement européen:
· souligne qu'il est nécessaire que la Commission et les États membres prennent immédiatement des mesures pour rétablir la confiance des consommateurs et limiter l’impact tout au long de la chaîne d’approvisionnement;
· demande qu’une enquête approfondie soit menée en ce qui concerne les mesures prises par la Commission et les États membres après la révélation indiquant que, dans des conditions de conduite réelles, certains véhicules dépassent les limites d’émissions applicables;
· demande à la Commission de renforcer l'application de la stratégie de l'Union en faveur de systèmes de transport durables et économes en ressources dans les transports routiers et les autres modes de transport, en abandonnant progressivement le système actuel fondé sur les énergies fossiles et en recourant aux nouvelles technologies et sources d'énergie telles que l'hydrogène, l'électricité et l'air comprimé;
· se félicite de l’appel lancé par la Commission aux États membres pour qu'ils élargissent les enquêtes aux véhicules existants et demande que les mesures nécessaires soient prises au cas où il est établi qu’un dispositif d’invalidation a été utilisé;
· demande, d'une part, l’adoption d’urgence de la procédure de contrôle des émissions en conditions de conduite réelles (RDE) qui permettrait d’évaluer les émissions de tous les polluants et, d'autre part, une adoption rapide des procédures d’essai harmonisées au niveau mondial (WLTP) pour les voitures particulières et les véhicules légers et la corrélation correspondante pour les objectifs du parc automobile en matière de CO2;
· demande le renforcement du cadre de la réception par type en ce qui concerne les dispositions relatives à l’essai des véhicules, à la conformité de la production, au réexamen des réceptions par type et à la surveillance du marché;
· indique la nécessité d’une réflexion sur la mise en place d’une autorité de surveillance au niveau de l’UE;
· demande à la Commission de veiller à ce que les informations fournies aux consommateurs soient exactes, pertinentes et comparables.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite des observations et suggestions du Parlement européen en ce qui concerne la réception des véhicules pour ce qui est de leurs performances en matière d’émissions et du renforcement du cadre existant de la réception par typex.
La Commission tient à apporter les précisions suivantes:
a) Mesures prises par la Commission à la suite de la révélation du scandale Volkswagen
À la suite des révélations relatives à une fraude aux émissions par Volkswagen (VW) aux États-Unis et dans l’UE, la Commission a pris des mesures pour évaluer rapidement l'ampleur de la situation. Elle a également accéléré les travaux sur des propositions législatives qui devraient permettre de combler les lacunes dans la législation en vigueur [voir également les points b) et c)].
Tout d’abord, la Commission a demandé aux États membres de procéder à des enquêtes sur les véhicules concernés, y compris des voitures d’autres marques, et elle facilite l’échange d’informations entre les États membres à cet égard. Avec l’aide du Centre commun de recherche (JRC), la Commission coordonne la mise au point d’une méthodologie commune entre les États membres en vue de repérer d'éventuels cas de fraude et de permettre des essais indépendants des véhicules déjà en circulation, y compris un nouvel essai des véhicules faisant l’objet d’un rappel. Toutefois, lors de réunions techniques, les États membres ont fait savoir qu’une évaluation plus approfondie du marché du diesel automobile demanderait davantage de temps. Dans l’intervalle, les autorités de certains États membres ont provisoirement interdit la vente et même ordonné le rappel des véhicules concernés (par exemple, l’Allemagne). La Commission facilitera, au besoin, le dialogue entre les autorités des États membres et l’EPA, maintiendra la pression sur les États membres pour qu'ils mènent à bien leurs enquêtes nationales et tiennent le reste de l’Union informé des résultats. Les autorités et le grand public seront à même de comprendre la gravité et l’ampleur du problème.
D’autre part, la Commission a accéléré ses travaux sur une nouvelle procédure, qui permettra de mesurer les émissions des véhicules dans des conditions de conduite réelles (procédure RDE) et ainsi de limiter le risque d’utilisation de dispositifs illicites. Dès le début de l’année 2016, les États membres devront mesurer les émissions d’oxyde d’azote (NOx) en conditions de conduite réelles, en complément des essais en laboratoire.
En troisième lieu, la Commission a présenté une proposition visant à réviser et à renforcer le règlement cadre qui régit le système de réception par type et le système de surveillance du marché des véhicules à moteur afin d’empêcher qu’une telle situation se reproduise. La proposition a été adoptée le 27 janvier 2016.
b) Écarts entre les résultats d’essais et les résultats en conditions de conduite réelles - mise en œuvre de la procédure d’essai RDE et corrélation WLTP
La Commission a agi avec une grande détermination à partir du moment où il est apparu que la procédure d’essai établie par le règlement (CE) nº 715/2007 et ses dispositions d’application ne reflétait pas les émissions des véhicules en conditions de conduite réelles. Lors de la réunion du comité technique pour les véhicules à moteur (CTVM) du 17 septembre 2010, la Commission a annoncé son intention d’inviter les États membres à un atelier visant à établir une feuille de route pour la législation sur les émissions dans les années à venir. Au cours de l’atelier, il a été précisé, entre autres choses, que la procédure d’essais réglementaires effectués en laboratoire n’assurait pas un contrôle correct des émissions des véhicules. L’engagement de mettre en place une nouvelle procédure d'essai évaluant les émissions en conditions de conduite réelles, accompagnée de dispositions transitoires appropriées de 2014 à 2017, a également été pris dans la communication intitulée «CARS 2020: plan d’action»
.
Par la suite, la Commission a lancé, en janvier 2011, le groupe de travail «Émissions des véhicules légers en conditions de conduite réelles», qui avait pour mandat de mettre au point une procédure d’essai pour évaluer directement les émissions des véhicules légers dans des conditions normales d’utilisation. Les résultats des études menées par le JRC sur les émissions de moteurs diesel, publiés pour la première fois en 2011 et par la suite en 2013, ont montré que les essais en laboratoire ne permettaient pas de cerner précisément la quantité de NOx émis en conditions de conduite réelles. Les données fournies par le JRC n’ont pas apporté de preuve de fraude ou d’utilisation de dispositifs d’invalidation, mais elles ont déclenché la révision des procédures d’essai et ont joué un rôle essentiel en soutenant la mise en place d'essais sur les émissions en conditions de conduite réelles dans les règlements Euro 5 et Euro 6.
La procédure d’essai RDE semble être la réponse la plus adaptée pour régler la question des écarts entre les résultats à la réception par type et en conditions de conduite réelles pour les véhicules diesel et pour réduire le risque d’utilisation de dispositifs d’invalidation car ces essais rendent plus difficile, pour les opérateurs économiques, de manipuler les résultats des essais. Le 1er paquet de mesures définissant les procédures d’essai RDE a été adopté en mai 2015. À la suite des révélations des États-Unis concernant VW, la Commission a accéléré la présentation de la proposition relative au 2e paquet, qui concerne les limites à ne pas dépasser et les dates de mise en œuvre. Avec l’adoption de ce deuxième acte juridique du paquet RDE, l’Europe sera la première région du monde à exiger des essais d’émission en conditions de conduite réelles. Cela contribuera à améliorer la qualité de l’air en Europe, en réduisant l’écart entre les émissions en conditions de conduite réelles et les émissions lors des essais en laboratoire.
En parallèle, les travaux sur les 3e et 4e paquets RDE sont en cours. Dans le 3e règlement de la Commission, la procédure de mesure des particules (nombre de particules) sera mise au point et règlera également les questions de la régénération et du démarrage à froid. Le 4e règlement de la Commission définira les dispositions relatives à la conformité en service (vérification des véhicules sur les routes). Ces projets de règlements devraient être finalisés d’ici à la fin de 2016.
En ce qui concerne la consommation de carburant, la Commission est consciente de l’écart entre les résultats des essais publiés par les constructeurs automobiles et ceux obtenus dans des conditions de conduite normales. Depuis que l’écart a été mis en lumière pour la première fois, la Commission a mené un certain nombre d’études visant à en comprendre les causes. Elle essaiera d'y remédier au moyen d’une nouvelle procédure d’essai (WLTP), qui doit remplacer l’essai de réception par type actuel (NEDC).
En 2009, l’Union européenne a entamé, dans le contexte du processus de la CEE-ONU, l’élaboration d’un nouveau cycle d’essais pour les émissions de CO2: la procédure d’essai harmonisée au niveau mondial pour les voitures particulières et les véhicules légers (WLTP). L’objectif des travaux était de mettre à jour la procédure d’essai réglementaire afin de mieux tenir compte des conditions de conduite réelles et d'éliminer la possibilité d’exploiter les marges d'appréciation – l’une des principales sources de divergence.
L’adoption de la nouvelle procédure d’essai, ainsi que l’approche basée sur la corrélation permettant de transposer les résultats d'essai mesurés selon la procédure NEDC et selon la procédure WLTP, devrait être mise aux voix par le CTVM au cours du premier semestre de 2016. La procédure WLTP remplacera la procédure d’essai actuelle (NEDC) pour les nouveaux types de véhicules à compter de septembre 2017.
c) Renforcement du cadre de la réception par type
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel le système de réception par type de l’UE doit être renforcé et il est urgent de disposer d'une plus grande supervision européenne et de mécanismes de contrôle efficaces. Il est encore trop tôt pour évaluer l’incidence complète de l’affaire VW dans la mesure où les enquêtes dans les États membres et à la Commission sont toujours en cours. Toutefois, l’ampleur sans précédent du scandale VW montre les limites du système de réception par type de l’UE, en particulier en ce qui concerne les mesures correctives à appliquer au niveau national lorsque des produits non conformes sont découverts sur le marché de l’ensemble de l’UE et en ce qui concerne l’application d’une surveillance efficace du marché.
La Commission était déjà en train de revoir la législation relative à la réception par type pour les voitures, les camions et les bus avant le scandale VW. L’idée de cette révision était de compléter le cadre de la réception par type avec des mesures de surveillance du marché telles qu’elles ont déjà été adoptées par le législateur en 2013 pour les motocyclettes et les tracteurs, ainsi que de prévenir les problèmes rencontrés dans l’affaire MAC. La Commission est cependant d'avis qu’il est nécessaire de réévaluer et d’accélérer la proposition à la lumière du scandale VW.
L'actuel système européen de réception par type des véhicules à moteur est presque entièrement harmonisé. Cela signifie que les mêmes exigences techniques s'appliquent aux véhicules vendus dans l’UE. La législation est mise en œuvre par les autorités nationales compétentes dans les États membres, c’est-à-dire les services qui sont chargés des essais de réception par type, les autorités compétentes en matière de réception par type chargées de désigner des services techniques, de délivrer et de gérer les réceptions préalables à la mise sur le marché des véhicules et de contrôler la conformité de la production, ainsi que les autorités chargées de la surveillance du marché, qui peuvent prendre des mesures dans le cas où des produits présentent des risques graves. C'est également aux États membres qu'il incombe d'infliger des sanctions nationales appropriées en cas de non-respect de la législation de l’UE.
Le système actuel de réception par type de l'UE est fondé sur le principe de la reconnaissance mutuelle des réceptions par type (une fois homologués, les véhicules sont acceptés partout). La récente affaire VW montre qu’un meilleur cadre juridique au niveau de l’Union européenne est nécessaire, notamment en ce qui concerne les produits non conformes. L’objectif de la proposition adoptée le 27 janvier est de renforcer le rôle de surveillance de la Commission, d'améliorer l’indépendance des autorités et des services techniques (y compris par un système d’audit sur la base d’examens par les pairs), d’améliorer les dispositions relatives à la réception par type préalable à la mise sur le marché et de mettre en place des mesures de surveillance après la mise sur le marché, associées à un renforcement des procédures de sauvegarde et des sanctions au niveau national et au niveau de l’UE.
Les contributions du Parlement sont les bienvenues. La Commission estime qu’un travail conjoint par les deux colégislateurs, permettra de mettre en place un nouveau cadre de réception efficace et fiable pour les produits automobiles.
d) Mise en œuvre de la stratégie de l’UE pour un système de transport durable et économie en ressources
Des limites d’émission effectives constituent un instrument décisif pour la réduction des émissions de CO2 et des polluants atmosphériques provenant du secteur des transports. Toutefois, afin d’obtenir une réduction durable et viable des émissions du secteur des transports, d’apporter une contribution essentielle à la réalisation des objectifs de l’Union de l’énergie et de réduire les incidences sur la santé, seule une approche systémique et intégrée combinant différents instruments d’intervention a une chance de réussir. Cette approche devrait prendre en compte l’utilisation d’énergies de substitution dans le secteur des transports, l’accroissement de l’efficacité énergétique des véhicules et des navires et devrait gérer intelligemment la demande en matière de transports et l’infrastructure. La Commission attache une grande importance à la transition vers des énergies alternatives (par exemple l’électrification), des technologies innovantes et des services de mobilité afin de réduire l’impact du secteur des transports sur l’environnement, tout en stimulant la croissance, l’emploi et la compétitivité de l’UE. Une communication sur la décarbonisation des transports est prévue pour 2016, comme indiqué dans la feuille de route actualisée pour l’Union de l’énergie.
------------

� http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52012DC0636&from=FR
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